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1 Dispositions générales 

Art. 1 Buts 

Le présent règlement communal d'urbanisme fixe les prescriptions relatives au plan d'affectation des 
zones et aux constructions. 

Art. 2 Bases légales 

Les bases légales de ce règlement sont la loi du 22 juin 1979 sur l'aménagement du territoire (LAT), la 
loi du 2 décembre 2008 sur l'aménagement du territoire et les constructions (LATeC), le règlement du 
1er décembre 2009 d'exécution de la loi sur l'aménagement du territoire et les constructions (Re-
LATeC), la loi du 5 novembre 2021 sur la mobilité (LMob), la loi du 7 novembre 1991 sur la protection 
des biens culturels (LPBC) et son règlement du 17 août 1993 d’exécution (RELPBC), ainsi que toutes 
les autres dispositions légales cantonales et fédérales applicables en la matière. 

Art. 3 Nature juridique 

Le présent règlement et le plan d'affectation des zones ont force obligatoire pour les autorités commu-
nales et cantonales et les propriétaires fonciers. 

Art. 4 Champ d'application 

Les prescriptions de ce règlement sont applicables à tous les objets soumis à l'obligation de permis 
selon l'art. 135 LATeC1. 

Art. 5 Dérogations 

Des dérogations peuvent être accordées aux conditions fixées aux art. 147 ss LATeC1. La procédure 
prévue aux art. 101 ss ReLATeC2 est réservée. 

 
1 Loi du 2 décembre 2008 sur l'aménagement du territoire et les constructions 
2 Règlement du 1er décembre 2009 d'exécution de la loi sur l'aménagement du territoire et les constructions  
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2 Prescriptions des zones 

2.1 Prescriptions générales 

Art. 6 Périmètre de protection du site construit 

1 Objectif 

Le périmètre de protection du site construit a pour objectif la conservation de la structure et du carac-
tère de l'ensemble bâti concerné. Le caractère des éléments qui le compose, à savoir les bâtiments, 
espaces extérieurs, ainsi que la configuration générale du sol, doit être conservé. 

Les prescriptions relatives aux zones concernées ne s'appliquent que sous réserve du respect strict 
des prescriptions qui suivent. 

2 Transformations de bâtiments existants 

Les transformations de bâtiments doivent respecter le caractère architectural dominant des construc-
tions qui composent le site en ce qui concerne l'aspect des façades et des toitures, les matériaux et 
les teintes. 

Les prescriptions particulières contenues à l'annexe 1 du règlement s'appliquent. 

3 Nouvelles constructions 

Les nouvelles constructions doivent s'harmoniser avec les bâtiments voisins protégés ou caractéris-
tiques pour le site, en ce qui concerne l'implantation et l'orientation, le volume, les hauteurs, le carac-
tère des façades et des toitures, les matériaux et les teintes. 

Les prescriptions particulières contenues à l'annexe 1 du règlement s'appliquent. 

4 Aménagements extérieurs 

Seules des modifications mineures de la topographie du terrain naturel sont admises. Le projet doit 
être adapté à la topographie du terrain. Le terrain aménagé doit être en harmonie avec les parcelles 
voisines. 

Les prescriptions particulières contenues à l'annexe 1 du règlement s'appliquent. 

5 Dérogations 

Des dérogations aux prescriptions qui précédent ne peuvent être accordées que dans le cas où l'ap-
plication de la prescription en cause irait à l'encontre de l'objectif de la conservation et mise en valeur 
du caractère du site. 

6 Demande préalable 

Toute demande de permis est précédée d'une demande préalable au sens des art. 137 LATeC et 88 
ReLATeC. Le préavis du Service des biens culturels est requis. 
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Art. 7 Périmètre de protection de l'environnement du site construit 

1 Objectif 

Le périmètre a pour objectif de préserver le caractère de l’environnement du site construit. Ces péri-
mètres sont indiqués au plan d’affectation des zones.  

2 Nouvelles constructions 

Pour autant qu’elle soit conforme à la destination de la zone, la construction est autorisée aux condi-
tions suivantes : 

▪ Par les matériaux et les teintes les constructions doivent s’intégrer dans l’environnement rural et 
villageois du périmètre environnant.  Les teintes en façades doivent être discrètes et s’harmoniser 
avec les bâtiments voisins. Le cas échéant elles seront revêtues de bois conférant au futur volume 
un aspect rural. Les teintes en toiture doivent être discrètes ou de tuiles de terre cuite de teinte na-
turelle et s’harmoniser avec l’image d’ensemble du périmètre. 

▪ Si, pour des raisons objectivement fondées, les mesures d’intégration ne peuvent pas être respec-
tées de manière satisfaisante, des mesures paysagères sous la forme de plantations d’arbres 
d’essences indigènes doivent être prises afin d’atténuer l’effet de la construction sur 
l’environnement du site construit. 

3 Transformation de bâtiments  

En cas de transformation de bâtiments existants, les prescriptions relatives aux nouvelles construc-
tions s’appliquent. 

4 Demande préalable 

Toute demande de permis est précédée d'une demande préalable au sens des art. 137 LATeC et 88 
ReLATeC. Le préavis du Service des biens culturels est requis. 
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Art. 8 Bâtiment protégé 

1 Définition 

Les bâtiments qui présentent un intérêt au titre de la protection des biens culturels, au sens de l’art. 3 
LPBC3, sont protégés. Ils sont indiqués au plan d’affectation des zones. Le présent règlement contient 
en annexe 2 la liste des bâtiments protégés avec la valeur au recensement et la catégorie de protec-
tion. 

2 Etendue de la protection 

a. Selon l’art. 22 LPBC3, la protection s’étend aux structures et éléments extérieurs et intérieurs et, le 
cas échéant, aux abords et au site. Les structures et éléments extérieurs et intérieurs à conserver 
sont définis selon trois catégories : 

Catégorie 3 La protection s’étend :  
▪ à l’enveloppe du bâtiment (façade et toiture) ; 
▪ à la structure porteuse intérieure de la construction ; 
▪ à la configuration générale du plan déterminé par la structure porteuse ; 

Catégorie 2 La protection s’étend en plus :  
▪ aux éléments décoratifs des façades ; 
▪ à l'organisation générale des locaux et éléments les mieux conservés des 

aménagements intérieurs qui matérialisent cette organisation (cloisons, 
plafonds) ; 

Catégorie 1 La protection s’étend en plus :  
▪ aux éléments des aménagements intérieurs représentatifs en raison de la 

qualité artisanale ou artistique qu’ils présentent (revêtement de sols, pla-
fonds, lambris, portes, poêles, décors,...). 

 

b. En application de l'art. 22 LPBC3, la protection, quelle que soit la valeur du bâtiment, s’étend aux 
éléments des aménagements extérieurs dans le cas où ceux-ci sont des composants du caractère 
de l’édifice ou du site (pavages, arborisation, murs, ...). 

3 Prescriptions particulières 

La définition générale de l'étendue de la mesure de protection par catégorie est développée par des 
prescriptions particulières en annexe 3 du règlement. 

4 Procédure 

a. Demande préalable 

Toute demande de permis est précédée d’une demande préalable au sens des art. 137 LATeC et 88 
ReLATeC. 

 
3 Loi du 7 novembre 1991 sur la protection des biens culturels  
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b. Sondage et documentation 

Les travaux peuvent être précédés de sondages sur les indications du Service des biens culturels. Le 
coût des sondages est pris en charge par le Service des biens culturels. Si nécessaire, le Service des 
biens culturels établit la documentation historique. 

c. Modification de la catégorie de protection 

Sur la base des résultats de la documentation et des sondages réalisés par le Service des biens cultu-
rels, la catégorie de protection de l'immeuble peut être modifiée. La procédure fixée à l'art. 75 LATeC 
demeure réservée. 

Art. 9 Périmètre archéologique  

Pour toute nouvelle construction ou modification de bâtiments existants, ainsi que pour toute modifica-
tion de l'état actuel du terrain, dans les périmètres archéologiques reportés sur le plan d'affectation des 
zones, le requérant prend contact préalablement avec le Service archéologique de l'Etat de Fribourg 
(SAEF). 

Dans ces périmètres, le SAEF est autorisé à effectuer les sondages et les fouilles nécessaires con-
formément aux art. 37 à 40 LPBC et 138 LATeC. L'application des art. 35 LPBC et 72-76 LATeC de-
meure réservée. 

La personne qui découvre un bien culturel doit en informer immédiatement le service compétent  
(art. 34 LPBC). 

Art. 10 Périmètre de protection archéologique 

Le plan d'affectation des zones indique un périmètre de protection archéologique défini au sens de 
l’art. 72 LATeC. Ce périmètre correspond à l’emplacement d’un rempart médiéval doublé d’un fossé. 

Dans ce périmètre, aucun travail de construction, au sens des règles de police des constructions, ne 
peut être effectué sans l'autorisation de la Direction de l'instruction publique de la culture et du sport 
(DICS). 

Art. 11 Chemin IVS protégé 

Le plan d'affectation des zones mentionne les chemins IVS4 protégés. La liste des objets IVS protégés 
avec la catégorie de protection est jointe en annexe 5 au présent règlement. L’entretien des voies 
historiques protégées est réalisé dans les règles de l’art afin d’assurer la conservation de la substance 
historique tout en garantissant une utilisation adaptée. Le préavis du SBC est requis. 

Catégorie 2 La protection s’étend aux éléments suivants :  
▪ tracé ; 
▪ aux composantes de la substance conservée tels qu'alignements d'arbres 

et haies.  

 
4  Inventaire des voies historiques suisses 
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Art. 12 Boisement hors-forêt protégé 

1 Hors zone à bâtir 

Tous les boisements hors-forêt (arbres isolés, alignement d'arbres, haies, bosquets et cordons boisés) 
qui sont adaptés aux conditions locales et qui revêtent un intérêt écologique ou paysager sont proté-
gés par la loi du 12 septembre 2012 sur la protection de la nature et du paysage (LPNat). 

2 En zone à bâtir 

Les boisements hors-forêt figurant au plan d'affectation des zones sont protégés.  

3 Dérogation 

Conformément à l'art. 22 LPNat, la suppression de boisements hors-forêt nécessite au préalable une 
dérogation aux mesures de protection des boisements hors-forêt. La demande de dérogation, qui doit 
inclure une mesure de compensation, est à adresser à la commune. 

Art. 13 Secteur superposé de protection des prairies et pâturages secs 

Ce secteur est destiné à la protection des prairies et pâturages secs d’importance nationale. Les ob-
jets doivent être conservés intacts. Les buts de la protection consistent notamment en : 

▪ la conservation et le développement de la flore et de la faune spécifiques ainsi que des éléments 
écologiques indispensables à leur existence ; 

▪ la conservation des particularités, de la structure et de la dynamique propres aux prairies sèches; 

▪ une agriculture et une sylviculture respectant les principes du développement durable.  

Art. 14 Secteur superposé de protection de la nature 

Ce secteur est destiné à la protection de sites ou biotopes qui doivent être conservés intacts. Il s’agit 
des sites ou biotopes suivants :  

▪ SP1 : site de reproduction à batraciens d’importance cantonale « FR287 » 

▪ SP2 : site de reproduction à batraciens d’importance cantonale « FR469 » 

▪ SP3 : biotopes de restitution de la gravière de Verchaux 

La valeur de ce site est due à la rareté et à la variété de la flore et de la faune présentes. 
Aucune construction ou installation nouvelle, aucune transformation, aucun aménagement de génie 
civil ou rural, aucune modification du régime hydrique ne peuvent être admis en dehors de ceux né-
cessaires :  

▪ au maintien, à l’entretien et à l’amélioration du biotope,  

▪ à une activité agricole ou sylvicole propre à la sauvegarde du site,  

▪ à la recherche scientifique,  

▪ à la découverte du site dans un but didactique. 
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Art. 15 Prescriptions particulières relatives aux cours d'eau et étendues d’eau 

1 Espace réservé aux eaux 

L'espace réservé aux eaux, défini par l'Etat conformément aux bases légales cantonales (art. 25 
LCEaux5 et 56 RCEaux6) et fédérales (art. 41a et b OEaux7), figure dans le plan d'affectation des 
zones. 

L'utilisation et l'exploitation de l'espace réservé aux eaux doivent être conformes aux prescriptions 
définies dans les bases légales cantonales (art. 25 LCEaux et art. 56 RCEaux) et fédérales (art. 41c 
OEaux). 

La distance d'une construction ou d'une installation à la limite de l'espace nécessaire aux cours d'eau 
est de 4.00 mètres au minimum. Des aménagements extérieurs légers tels que places de stationne-
ment, jardins, emprise d'une route de desserte, etc. sont permis entre l'espace réservé aux eaux et la 
distance de construction à la condition que la circulation puisse s'y effectuer librement, notamment en 
cas d'intervention dans le cours d'eau. 

2 Bâtiments et installations non conformes dans l’espace réservé aux eaux  

Dans la zone à bâtir, les constructions et installations érigées légalement dans l’espace réservé aux 
eaux sont soumises au régime de garantie de la situation acquise prévues par les articles 69ss LA-
TeC. Hors de la zone à bâtir, les dispositions légales du droit fédéral sont applicables (zone agricole 
selon les art. 16ss et 24ss LAT et 34ss OAT). Les dispositions de l’article 41c OEaux sont également 
applicables. 

Art. 16 Secteurs exposés aux dangers naturels 

1 Objectifs de protection pour les bâtiments 

Basés sur le Règlement sur la prévention de l'Etablissement cantonal d'assurance des bâtiments 
(ECAB), les objectifs de protection sont définis selon le danger naturel, la classe d'ouvrage (CO), le 
temps de retour et les effets sur l'ouvrage concernant la sécurité structurale et ['aptitude au service. 

2 Mise en œuvre des objectifs de protection pour les bâtiments 

Le contrôle du respect des objectifs de protection pour les bâtiments est mis en œuvre lors du dépôt 
de la demande de permis de construire. 

3 Secteurs de danger résiduel et faible 

Toute nouvelle construction (classe d'ouvrage COI, COII, COIII) respecte les objectifs de protection 
selon les bases légales dans le domaine de l'assurance des bâtiments (annexe l du Règlement sur la 
prévention de l'ECAB) ; les normes SIA 261 et 261/1 s'appliquent. 

Pour les deux classes d'ouvrages COII et COIII, une étude technique définissant les mesures de pro-
tection à réaliser en fonction du processus de danger naturel, élaborée par un bureau spécialisé en 

 
5 Loi du 18 décembre 2009 sur les eaux (LCEaux) 
6 Règlement du 21 juin 2011 sur les eaux (RCEaux) 
7 Ordonnance sur la protection des eaux (OEaux) du 28 octobre 1998 
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dangers naturels, doit figurer dans le dossier de demande de permis de construire pour toute nouvelle 
construction. 

En cas d'agrandissement ou de changement d'affectation d'une construction existante, qui augmentent 
le risque pour les personnes ou de manière significative pour les biens, l'organe ou le service compé-
tent pourra exiger une étude technique afin de vérifier si les objectifs de protection sont atteints et 
dans la négative exiger des mesures de protection. 

4 Secteurs de danger moyen 

Toute nouvelle construction (classe d'ouvrage COI, COII, COIII) respecte les objectifs de protection 
selon les bases légales dans le domaine de l'assurance des bâtiments (annexe l du Règlement sur la 
prévention de l'ECAB) ; les nonnes SIA 261 et 261/1 s'appliquent. 

Pour les trois classes d'ouvrage (COI, COII et COIII), une étude technique définissant les mesures de 
protection à réaliser en fonction du processus de danger naturel, élaborée par un bureau spécialisé en 
dangers naturels, doit figurer dans le dossier de demande de permis de construire pour toute nouvelle 
construction. 

En cas d'agrandissement ou de changement d'affectation d'une construction existante, qui augmentent 
le risque pour les personnes ou de manière significative pour lesbiens, l'organe ou le service compé-
tent pourra exiger une étude technique afin de vérifier si les objectifs de protection sont atteints et 
dans la négative exiger des mesures de protection. 

5 Secteurs de danger élevé 

Dans ces secteurs sont interdits : 

− les constructions et les installations nouvelles 
− les reconstructions de bâtiments existants 
− les transformations, agrandissements et changements d'affectation de bâtiments existants qui 

engendrent une augmentation du risque pour les personnes ou une augmentation significa-
tive du potentiel de dommages pour les biens. 

Les constructions et les travaux suivants sont autorisés uniquement si le/la requérant/-e démontre que 
le risque est acceptable, que les objectifs de protection pour les bâtiments sont atteints, que les 
normes SIA 261 et 261/1 sont respectées et que les éventuelles mesures nécessaires à garantir la 
sécurité des personnes soient prises : 

− les nouvelles constructions et installations imposées par leur destination et présentant un in-
térêt public prépondérant ; 

− la reconstruction d'un bâtiment encas de destruction accidentelle ; 
− les travaux d'entretien et de réparation (toitures, façades, fenêtres, isolation, installations sa-

nitaires, électriques et de chauffage, canalisations) ; 
− les travaux d'assainissement et de protection entrepris en vue de diminuer le degré de dan-

ger ou d'augmenter le degré de protection ; 
− les constructions de peu d'importance au sens de l'art. 85 ReLATeC, dans la mesure où le 

risque est maintenu à un niveau acceptable. 
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L'évaluation de l'acceptabilité du risque et du respect des normes SIA doivent faire l'objet d'une étude 
technique transmise par le/la requérant/-e au service ou à l'organe compétent dans le dossier de de-
mande de permis de construire. Cette étude précisera la nature du danger (processus, intensités et 
temps de retour), le potentiel de dommages et l'objectif de protection, et arrêtera les mesures à mettre 
en œuvre. 

6 Secteurs indicatifs de danger 

Ces secteurs attestent de la présence d'un danger, sans que son degré (intensité, probabilité) n'ait été 
évalué. 

Avant toute construction, le degré de danger devra être déterminé par le/la requérant/-e par la réalisa-
tion d'une étude appropriée. Les mesures correspondant au degré de danger ainsi déterminé sont 
ensuite appliquées. 

Art. 17 Sites pollués 

Chaque projet de transformation/modification dans l’emprise ou à proximité immédiate d’un site pollué 
est soumis à une autorisation de réalisation au sens de l’art. 5 al. 2 LSites8. Un avis technique par un 
bureau spécialisé dans le domaine des sites contaminés peut être requis pour démontrer la conformité 
à l’art. 3 OSites9.  

Art. 18 Zones de protection des eaux souterraines 

Les zones de protection des eaux souterraines sont reportées à titre indicatif sur le plan d'affectation 
des zones. Ces zones sont gérées par le règlement pour les zones de protection des eaux approuvé 
par la Direction du développement territorial, des infrastructures, de la mobilité et de l’environnement 
(DIME). 

  

 
8 Loi sur les sites pollués du 7 septembre 2011 
9 Ordonnance sur les sites contaminés du 26 août 1998 
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2.2 Prescriptions spéciales pour chaque zone 

Art. 19 Zone village (ZV) 

1 Destination 

La zone village est destinée à l'habitation ainsi qu'aux activités de services, commerciales, artisanales 
et agricoles moyennement gênantes. 

2 Indice brut d’utilisation du sol 

L'indice brut d'utilisation du sol maximum est fixé à 1.50.  

3 Indice d'occupation du sol 

L'indice d'occupation du sol maximum est fixé à 0.50. 

4 Distance à la limite 

La distance à la limite d'un fonds est au moins égale à la moitié de la hauteur totale du bâtiment, mais 
au minimum de 4.00 mètres. 

Une distance minimale de 8.00 mètres doit être respectée entre deux bâtiments principaux 
d’habitation. 

5 Hauteur totale 

La hauteur totale des bâtiments est fixée à 12.00 mètres au maximum. Pour les bâtiments d’intérêt 
général, une hauteur totale des bâtiments de 14.00 mètres au maximum est admise dans le cadre 
d’une procédure de type concours ou mandats d’étude parallèles selon les normes SIA10.   

6 Degré de sensibilité au bruit 

Le degré III de sensibilité est attribué à cette zone au sens de l'OPB11. 

7 Prescriptions particulières 

▪ Dans l’ensemble de la zone, les constructions principales seront dotées d'un toit à deux ou quatre 
pans recouverts de tuiles, comportant une pente située entre 18° et 40°. Toutes les toitures arron-
dies ou à pans inversés sont également interdites.  

Lors de la pose de panneaux solaires sur les toits des constructions principales, l’espace néces-
saire pour les panneaux solaires peut être exempt de tuiles. 

En outre, l’implantation, le volume, les matériaux de construction et les couleurs des bâtiments 
nouveaux, de même que leurs abords, doivent s'harmoniser avec le caractère dominant des bâti-
ments voisins. Une esquisse de la construction ainsi que des échantillons des matériaux et des 
teintes doivent être soumis pour validation au Conseil communal. Les constructions du type "chalet 
de montagne" sont interdites.  

 
10 Société suisse des ingénieurs et des architectes 
11 Ordonnance fédérale sur la protection contre le bruit du 15 décembre 1986 
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▪ Les prescriptions du périmètre de protection du site construit sont réservées. 

▪ Dans le périmètre à prescriptions particulières 4 identifié sur le plan d’affectation des zones, la 
totalité de la surface utile principale du rez-de-chaussée de chaque construction principale doit être 
affectée à l’activité. Ce périmètre est soumis à l'obligation d'établir un permis pour l’équipement de 
détail (PED). Tout le long des limites du périmètre, une arborisation d’essences indigènes est obli-
gatoire.  

8 Plan d'aménagement de détail (PAD) obligatoire "Centre village" 

Le plan d'affectation des zones identifie un secteur soumis à l'obligation de réaliser un PAD.  

Sont exemptés de l'obligation d'établir un PAD selon l'art. 63 al.1 LATeC : 

▪ la transformation intérieure ou extérieure d’un bâtiment, 
▪ son agrandissement, 
▪ le changement de sa destination, 
▪ toute modification d’une installation de plein air, 
▪ les objets soumis à la procédure simplifiée, au sens de l’Art. 85 ReLATeC, 
▪ l’implantation provisoire d’une construction ou d’une installation de plein air, si son emplacement 

dans le périmètre correspond à un besoin objectivement fondé 
sous réserve que ceux-ci ne compromettent, en aucune manière, la conception et la réalisation du 
plan d’aménagement de détail. 

Au minimum deux tiers des places de stationnement pour les véhicules doivent être implantées entiè-
rement ou partiellement en souterrain. 

Objectifs :  

▪ garantir une bonne intégration paysagère et architecturale par rapport au contexte bâti protégé aux 
alentours ; 

▪ prévoir une mixité fonctionnelle 
▪ dynamiser et augmenter le caractère centre-villageois du front bâti en bordure de la route canto-

nale par le biais de mesures architecturales, des espaces publics et d'une mixité fonctionnelle des 
bâtiments (logement + activités/services) ; 

▪ optimiser les liaisons de mobilité douce avec les quartiers voisins existants, en particulier vers le 
nord (centre historique), le sud-est (école) et l'est (carrefour routes cantonales, déchetterie) ; 

▪ minimiser l'impact des espaces de circulation ou de stationnement des véhicules en surface ; 
▪ prévoir des espaces verts (place de jeux, espace de détente, arborisation) 

Art. 20 Zone résidentielle faible densité (RFD) 

1 Destination 

La zone résidentielle faible densité est destinée aux habitations individuelles et aux habitations indivi-
duelles groupées définies aux arts. 55 et 56 ReLATeC. 

Des activités de service et commerciales sont admises à l'intérieur des bâtiments d'habitation pour 
autant qu'elles soient compatibles avec le caractère de la zone.  
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2 Indice brut d’utilisation du sol 

L'indice brut d'utilisation du sol maximum est fixé : 

▪ à 0.80 pour les habitations individuelles; 
▪ à 1.00 pour les habitations individuelles groupées. 

3 Indice d'occupation du sol 

L'indice d'occupation du sol maximum est fixé à 0.40. 

4 Distance à la limite 

La distance à la limite d'un fonds est au moins égale à la moitié de la hauteur totale du bâtiment, mais 
au minimum de 4.00 mètres. 

Une distance minimale de 8.00 mètres doit être respectée entre deux bâtiments principaux 
d’habitation.  

5 Hauteur totale 

La hauteur totale des bâtiments est fixée à 8.50 mètres au maximum. 

6 Degré de sensibilité au bruit 

Le degré II de sensibilité est attribué à cette zone au sens de l'OPB. 

7 Prescriptions particulières 

▪ Dans l’ensemble de la zone, les constructions principales seront dotées d'un toit à deux ou quatre 
pans recouverts de tuiles, comportant une pente située entre 18° et 40°. Toutes les toitures arron-
dies ou à pans inversés sont également interdites.  

Lors de la pose de panneaux solaires sur les toits des constructions principales, l’espace néces-
saire pour les panneaux solaires peut être exempt de tuiles.  

En outre, l’implantation, le volume, les matériaux de construction et les couleurs des bâtiments 
nouveaux, de même que leurs abords, doivent s'harmoniser avec le caractère dominant des bâti-
ments voisins. Une esquisse de la construction ainsi que des échantillons des matériaux et des 
teintes doivent être soumis pour validation au Conseil communal. 

▪ Dans le périmètre à prescriptions particulières 1 identifié sur le plan d’affectation des zones, les 
règles suivantes s’appliquent en plus :  

- la hauteur totale des bâtiments est fixée à 7.50 mètres au maximum ; 
- l’orientation des faîtes des toitures des bâtiments principaux doit être parallèle à la route 

cantonale ; 
- la création d’une arborisation le long de la route de desserte est obligatoire ; 
- les façades des habitations situées parallèlement et en bordure de la route cantonale ne 

comporteront aucune fenêtre ouvrant sur des locaux à usage sensible au bruit, à une hau-
teur supérieure à 3.00 mètres par rapport au niveau de la route.  

   
▪ Dans le périmètre à prescriptions particulières 2 identifié sur le plan d’affectation des zones, sont 

admis uniquement des chalets avec l’orientation des faîtes perpendiculaire aux courbes de niveau.  
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▪ Dans le périmètre à prescriptions particulières 3 identifié sur le plan d’affectation des zones, les 

règles suivantes s’appliquent en plus :  
- au maximum un étage sur le rez-de-chaussée est admis. Les combles habitables sont ad-

mis et les attiques sont interdits. Il ne peut être bâti qu’un rez-de-chaussée avec comble ha-
bitables lorsque la dalle du rez-de-chaussée se trouve à plus de 1,20 mètres au-dessus du 
niveau du terrain naturel ; 

- les façades seront exécutées en bois, ou en maçonnerie, ou en bois et maçonnerie ; 
- L'orientation des faîtes des toits sera perpendiculaire aux courbes de niveau. 

Art. 21 Supprimé 

Art. 22 Zone d'activités (ACT) 

1 Destination 

La zone d'activités est destinée aux activités artisanales, industrielles et de service. 
Seuls les logements de gardiennage (au maximum 1 unité d’habitation admise par activité) peuvent 
être admis à l'intérieur des volumes bâtis. 

2 Indice de masse 

L'indice de masse maximum est fixé à 5 m3/m2. 

3 Indice d'occupation du sol 

L'indice d'occupation du sol maximum est fixé à 0.50. 

4 Distance à la limite 

La distance à la limite d'un fonds est au moins égale à la moitié de la hauteur totale du bâtiment, mais 
au minimum de 4.00 mètres. 

5 Hauteur totale 

La hauteur totale des bâtiments est fixée à 12.50 mètres au maximum. 

6 Degré de sensibilité au bruit 

Le degré III de sensibilité est attribué à cette zone au sens de l'OPB. 

7 Prescriptions particulières 

Les constructions principales seront dotées d'un toit à deux ou quatre pans. Les toitures plates, arron-
dies ou à pans inversés sont interdites. Une esquisse de la construction ainsi que des échantillons des 
matériaux et des teintes doivent être soumis pour validation au Conseil communal. 

Les limites sud et est de la zone devront être arborisés avec une rangée d’arbres indigènes de haute 
tige.  
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Art. 23 Zone d'intérêt général (IG) 

1 Destination 

La zone d'intérêt général est destinée aux bâtiments, équipements et espaces d'utilité publique. Seuls 
les logements de gardiennage nécessaires à ces activités peuvent être autorisés à l'intérieur des vo-
lumes bâtis (au maximum un logement par activité), à l’exception de la zone IG 6 dans laquelle aucun 
logement n’est admis. 

N° Occupation IBUS IOS DL HT 

IG 1 Eglise, cimetière, cure non appl. non appl. 

½
 h

au
te

ur
, m

ai
s 

au
 m

in
im

um
 4

.0
0 

m
èt

re
s 

non appl. 

IG 2 Ecole, édilité, services administratifs 1.50 0.50 14.00 m 

IG 3  Espace de jeu non appl. non appl. non appl. 

IG 4 
Equipements sportifs et de détente, administratifs, 
parkings publics, abris de protection civile, école. 

1.50 0.50 14.00 m 

IG 5 Station de pompage non appl. non appl. non appl. 

IG6  
Déchetterie avec les équipements y relatifs du 
service édilitaire 

non appl. non appl. 
 

8,50 m. 

2 Degré de sensibilité au bruit 

Le degré III de sensibilité est attribué à cette zone au sens de l'OPB. 

3 Prescriptions particulières 

▪ Les prescriptions du périmètre de protection du site construit sont réservées. 

▪ Dans le périmètre à prescriptions particulières 4 identifié sur le plan d’affectation des zones, tout le 
long des limites du périmètre, une arborisation d’essences indigènes est obligatoire. Ce périmètre 
est soumis à l'obligation d'établir un permis pour l’équipement de détail (PED). 

Art. 24 Zone libre (ZL) 

1 Objectifs 

La zone libre est destinée à préserver des espaces de verdure dans les villages, à structurer le milieu 
bâti et à maintenir des espaces-non constructibles caractéristiques pour l’aspect du site construit pro-
tégé. Aucune construction n'est admise. 

2 Degré de sensibilité au bruit 

Le degré III de sensibilité est attribué à cette zone au sens de l'OPB. 
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Art. 25 Zone mixte (MIX)  

1 Destination 

La zone mixte est destinée à l'habitation, ainsi qu'aux activités de service et artisanales moyennement 
gênantes. 

2 Pourcentage minimal des activités 

Le pourcentage minimal des activités est fixé à 50%. 

3 Indice brut d’utilisation du sol  

L'indice brut d'utilisation du sol maximum est fixé à 1,20.  

4 Indice d'occupation du sol 

L'indice d'occupation du sol maximum est fixé à 0.50. 

5 Distance à la limite 

La distance à la limite d'un fonds est au moins égale à la moitié de la hauteur totale du bâtiment, mais 
au minimum de 4.00 mètres. 

6 Hauteur totale 

La hauteur totale des bâtiments est fixée à 10.50 mètres au maximum. 

7 Degré de sensibilité au bruit 

Le degré III de sensibilité est attribué à cette zone au sens de l'OPB. 

8 Prescriptions particulières 

Les constructions principales seront dotées d'un toit à deux ou quatre pans. Les toitures plates, arron-
dies ou à pans inversés sont interdites. Une esquisse de la construction ainsi que des échantillons des 
matériaux et des teintes doivent être soumis pour validation au Conseil communal. 
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Art. 26 Zone de protection du château (CH) 

1 Objectifs 

La zone de protection du château est destinée à la sauvegarde d’un cadre d’une exceptionnelle qualité 
architecturale. 

2 Prescriptions  

Le château doit être maintenu dans son volume et aspect général. Son entretien doit être assuré. 
Toute transformation, rénovation et aménagement du château et de ses abords sont soumis à une 
demande préalable au sens des arts. 137 LATeC et 88 ReLATeC. Le préavis du Service des biens 
culturels est requis. 

Aucune nouvelle construction n’est autorisée. Des haies mixtes d’une hauteur maximum de 3,50 
mètres peuvent être admises. 

3 Degré de sensibilité au bruit 

Le degré II de sensibilité est attribué à cette zone au sens de l'OPB. 

Art. 27 Zone de protection du paysage (PP) 

1 Objectifs 

La zone de protection du paysage est destinée à préserver un site d'une qualité paysagère exception-
nelle. 

2 Prescriptions  

La zone de protection du paysage est soumise à l'interdiction absolue de bâtir. En outre, les parcelles 
directement adjacentes à la zone de protection du château seront aménagées de telle manière que la 
vue sur celui-ci soit préservée. 

Art. 28 Zone de gravière I (GR I) 

1 Destination 

Cette zone est réservée à l'exploitation de matériaux graveleux. 

2 Prescriptions 

Dans cette zone, seules les installations liées à l'exploitation des gisements sont autorisées. Toute 
construction est soumise à une obligation de permis de construire et devra disparaître lors de la re-
mise en état prévue dans un délai d'une année au plus tard dès la fin de l'exploitation. Lors de la re-
mise en état, un biotope à amphibiens devra être aménagé par l’exploitant. 

3 Degré de sensibilité au bruit 

Le degré IV de sensibilité est attribué à cette zone au sens de l'OPB. 
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Art. 29 Zone de gravière II (GR II) 

1 Destination 

Cette zone est réservée à l'exploitation de matériaux sablo-graveleux.  

2 Prescriptions 

Dans cette zone, seules les activités liées à l'exploitation du gisement ainsi qu’au concassage de ma-
tériaux sont autorisées. Toute construction est soumise à une obligation de permis de construire et 
devra disparaître lors de la remise en état. 

3 Degré de sensibilité au bruit 

Le degré IV de sensibilité est attribué à cette zone au sens de l'OPB. 

Art. 30 Zone agricole (AGR) 

1 Destination 

La zone agricole comprend les terrains qui se prêtent à l'exploitation agricole ou à l'horticulture produc-
trice et sont nécessaires à l'accomplissement des différentes tâches dévolues à l'agriculture. 

2 Prescriptions 

Dans cette zone, les constructions et installations sont régies exclusivement par le droit fédéral. 

3 Degré de sensibilité au bruit 

Le degré III de sensibilité est attribué à cette zone au sens de l'OPB. 

4 Procédure 

Tout projet de construction, d'agrandissement ou de transformation d'un bâtiment ou d'une installation 
hors de la zone à bâtir est soumis à autorisation spéciale de la DIME12. 

La demande préalable est recommandée. 

Art. 31 Aire forestière (FOR) 

L’aire forestière est soumise à la législation sur les forêts. 

 
12 Direction du développement territorial, des infrastructures, de la mobilité et de l’environnement 



Commune de Corbières  22 
Règlement communal d’urbanisme (RCU) – Dossier final d’approbation 

 

3 Prescriptions de construction 

Art. 32 Ordre des constructions 

L'ordre non contigu est obligatoire si aucune autre disposition n'est prévue dans le cadre de l'étude 
d'un plan d’aménagement de détail. 

Art. 33 Distances 

1 Distance aux routes 

Pour les distances relatives aux routes et voies cyclables, se référer aux art. 136 ss LMob13. Des dis-
tances plus importantes prévues par le plan d’affectation des zones restent réservées. 

2 Distance à la forêt 

La distance minimale d'une construction jusqu'à la limite de la forêt est fixée à 20.00 mètres si le plan 
d’affectation des zones ou un plan d'aménagement de détail ne donne pas d'autres indications. 

3 Distance aux boisements hors forêt 

La distance minimale de construction à un boisement hors-forêt est définie par le tableau en annexe 4 
du présent règlement. Conformément à l'art. 22 LPNat, la construction à une distance inférieure à celle 
autorisée nécessite au préalable une dérogation aux mesures de protection des boisements hors-
forêt. La demande de dérogation, qui doit inclure une mesure de compensation, est à adresser à la 
commune. 

4 Distance aux cours d’eau 

Pour les distances relatives aux cours d'eau, se référer à l'article du RCU "Prescriptions particulières 
relatives aux cours d'eau et étendus d’eau" dans les prescriptions générales des zones. 

5 Distance à la limite d'un fonds 

Les distances aux limites sont fixées dans les prescriptions spéciales pour chaque zone. Les articles 
82 et 83 ReLATeC sont réservés. 

6 Distance d’interdiction des ouvrants donnant sur des locaux à usage sensible au bruit 

Le PAZ définit les distances depuis la route où les constructions ne doivent pas prévoir des ouvrants 
donnant sur des locaux à usage sensible au bruit.  

7 Réserves 

Les prescriptions spéciales relatives, notamment, à la police du feu, aux installations électriques et 
gazières ainsi qu’aux conduites souterraines sont réservées. 

 
13 Loi du 5 novembre 2021 sur la mobilité (LMob) 
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Art. 34 Supprimé 

Art. 35 Energie 

1 Production de chaleur 

Au minimum 50% de l’énergie de chauffage et de l’eau chaude sanitaire doivent être couvertes au 
moyen d’énergies renouvelables ou de récupération de chaleur pour les nouvelles constructions et les 
renouvellements de l’installation de chauffage. 

2 Production énergétique 

Pour toute nouvelle construction, l'installation de production d'électricité installée dans, sur ou à proxi-
mité du bâtiment doit générer au minimum 10 W/m2 de surface brute de plancher. 

Art. 36 Installations solaires 

La procédure pour les installations solaires est régie exclusivement par le droit fédéral. Pour le surplus, 
la Directive concernant l’intégration architecturale des installations solaires thermiques et photovol-
taïques de la Direction du développement territorial, des infrastructures, de la mobilité et de 
l’environnement (DIME) est applicable. 

Art. 37 Stationnement  

Le nombre de places de stationnement est fixé par la norme VSS SN 640 281 de 2013 pour les voi-
tures de tourisme et la norme VSS SN n° 640 065 de 2011 pour les vélos.  

Art. 38 Supprimé 

Art. 39 Murs, clôtures et plantations 

Le long des routes, l’implantation de murs, de clôtures, d’arbres et de haies doit être conforme aux art. 
138 et 139 de la loi sur la mobilité (LMob). 

En cas de nouvelle construction, au moins 2/3 des plantations doivent être des arbres isolés indigènes 
ou d’arbres fruitiers à haute tige.  
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4 Emoluments et dispositions pénales 

Art. 40 Emoluments 

Le règlement communal relatif aux émoluments administratifs et contributions de remplacement est 
applicable. 

Art. 41 Sanctions pénales 

Celui ou celle qui contrevient aux présentes prescriptions est passible des sanctions pénales prévues 
à l'art. 173 LATeC. 
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5 Dispositions finales 

Art. 42 Abrogation 

Dès l'entrée en vigueur du présent règlement, les documents suivants sont abrogés : 

▪ Plans d’aménagements locaux des communes de Corbières (approuvé le 20 novembre 2002) et 
de Villarvolard (approuvé le 2 juillet 2008). 

▪ Plan d’aménagement de détail « Les Fornys », à Villarvolard, approuvé le 23 septembre 1974. 

▪ Plan d’aménagement de détail « Contramont », à Villarvolard, approuvé le 24 janvier 2007.  

Art. 43 Entrée en vigueur 

Le présent règlement entre en vigueur dès son approbation par la Direction du développement territo-
rial, des infrastructures, de la mobilité et de l’environnement, sous réserve de l’effet suspensif 
d’éventuels recours. 

  



Commune de Corbières  26 
Règlement communal d’urbanisme (RCU) – Dossier final d’approbation 

 

 



Commune de Corbières Annexe 1 
Règlement communal d’urbanisme – Dossier final d'approbation  

 

Annexe 1 Périmètre de protection du site construit 

Prescriptions particulières 

1 Transformations de bâtiments existants 

a. Façades 

Le caractère des façades lié à l'organisation, aux dimensions et proportions des ouvertures, à la pro-
portion entre les pleins et les vides, doit être conservé. 

b. Percements 

De nouveaux percements peuvent être autorisés aux conditions suivantes : 

▪ Les anciennes ouvertures obturées sont réhabilitées pour autant que la conservation du caractère 
de la façade l’autorise.  

▪ Les formes, dimensions et proportions des nouvelles ouvertures sont déterminées par les tech-
niques de construction traditionnelles et en fonction des matériaux constituant la façade.  

▪ La disposition des nouvelles ouvertures est subordonnée à l'ordonnance des ouvertures exis-
tantes. Les nouvelles ouvertures, tout en s'harmonisant à l'ensemble, se distingueront des ouver-
tures originales afin que l'intervention ne falsifie pas le document historique que constitue le bâti-
ment. 

▪ Les éléments de fermetures (portes, fenêtres et volets) doivent être réalisés avec des matériaux et 
sous un aspect conforme à ceux des éléments de l'époque de la construction du bâtiment. 

c. Toitures 

La forme et l'aspect des toitures à pans traditionnelles doivent être conservés. 

▪ L'orientation du faîte des toits et l'inclinaison de leurs pans ne doivent pas être modifiées. Il en est 
de même en ce qui concerne la saillie et la forme des avant-toits. 

▪ Les toitures sont couvertes de tuiles de terre cuites de teinte naturelle. 

▪ La construction de lucarnes n'est autorisée qu'à des fins d’éclairage ; elle ne sert pas à augmenter 
le volume utilisable des combles. La surface du vide de lumière d'une lucarne ne doit pas excéder 
les 80% de celle de la fenêtre type de la façade concernée. 

▪ Les dimensions des fenêtres de toiture ne doivent pas excéder 70/120 cm. 

▪ La somme des surfaces des lucarnes et fenêtres de toiture ne peut dépasser le 1/10 de la surface 
du pan de toit concerné. Les surfaces sont calculées en projection sur un plan parallèle à la fa-
çade. 

▪ La largeur totale des lucarnes ne doit pas excéder ¼ de la longueur de la façade concernée. 

▪ Les lucarnes sont placées dans la partie inférieure du pan de toit, sur une seule rangée. Le cas 
échéant, les sur-combles ne sont éclairés que par des fenêtres de toiture. Les lucarnes et fenêtres 
de toiture sont disposées de manière régulière sur le pan de toit et en relation avec la composition 
de la façade concernée. 
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▪ La construction est étudiée dans l'objectif d'affiner le plus possible l'aspect de la lucarne. Les maté-
riaux et teintes sont choisis dans l'objectif de minimiser l'effet de la lucarne en toiture. 

▪ La surface des fenêtres de toiture affleure celle de la couverture du toit. 

▪ Les balcons encastrés dans la toiture sont interdits. 

d. Matériaux et teintes 

Les matériaux en façades et toitures sont maintenus pour autant qu'ils soient adaptés au caractère du 
bâtiment et du site. Si, en raison de l'état de conservation, des éléments doivent être remplacés, ceux-
ci seront réalisés conformément à l'aspect originel, avec les matériaux originels ou traditionnellement 
utilisés à l'époque de la construction du bâtiment. 

Les teintes en façades et toitures sont maintenues pour autant qu'ils soient adaptés au caractère du 
bâtiment et du site. Des échantillons doivent être soumis pour approbation au Conseil communal. 

e. Ajouts gênants 

L'élimination de modifications, d'ajouts d'éléments architecturaux, d'annexes qui ne présentent pas un 
apport significatif à travers les âges peut être exigée. 

2 Nouvelles constructions 

a. Implantation et orientation des constructions  

L'implantation et l'orientation des constructions doivent respecter celles des bâtiments voisins protégés 
ou caractéristiques pour le site, en particulier en ce qui concerne l'alignement par rapport à la chaus-
sée et la position par rapport à la pente du terrain. 

b. Volume 

La forme et les proportions du volume des constructions doivent s'harmoniser avec celles des bâti-
ments voisins protégés ou caractéristiques pour le site les plus proches, en particulier en ce qui con-
cerne la forme de la toiture et la proportion entre la hauteur des façades et la hauteur totale. 

c. Hauteurs 

La hauteur totale et la hauteur de façade ne peuvent excéder la moyenne de celles des deux bâti-
ments protégés les plus proches. 

d. Toitures 

Les prescriptions relatives aux transformations de bâtiments s'appliquent. Les avant-toits sont obliga-
toires et ont une largeur minimum de 0.60 m. 

e. Façades 

Le caractère architectural des constructions doit être adapté à celui des bâtiments protégés les plus 
proches, en ce qui concerne en particulier les dimensions, proportions et dispositions des ouvertures, 
les proportions entre les pleins et les vides. 

f. Matériaux et teintes 
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Les matériaux et teintes en façades et en toiture doivent respecter ceux des deux bâtiments voisins 
protégés les plus proches. 

3 Aménagements extérieurs 

a. Pour une pente moyenne du terrain inférieure ou égale à 6°, la différence entre le niveau du terrain 
naturel et le niveau du terrain aménagé ne doit pas excéder 0,5 m. 

b. Pour une pente moyenne du terrain supérieure à 6° et inférieure ou égale à 9°, la différence entre 
le niveau du terrain naturel et le niveau du terrain aménagé ne doit pas excéder 0,8 m. 

c. Pour une pente moyenne du terrain supérieure à 9°, la différence entre le niveau du terrain naturel 
et le niveau du terrain aménagé ne doit pas excéder 1 m. 

d. Les talus ne peuvent pas dépasser une ligne correspondant à un rapport de 1:3 (1=hauteur, 
3=longueur). 
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Annexe 2 Liste des bâtiments protégés  

Rue No  Objet Art RF 
Catégorie de  

protection 

Secteur Corbières     

Champ-Raboud, Chemin du 34A Four 71 2 

Champ-Raboud, Chemin du 13-19 
Tuilerie Gasser puis  
immeubles locatifs  
Les Lofts Rouges 

27 3 

Clos-Sory, Impasse De 21 Ferme 167 2 

Crau à Bourret 64 Chalet d'alpage 573 3 

Echampis, Route des Cr Croix de chemin 24 3 

Echampis, Route des 1 Péage du pont suspendu 95 3 

Echampis, Route des 3 

Hôtel du Sapin puis pension 
et bureaux de la fabrique de 

pierre artificielle de  
Louis Leva 

96 3 

Esserts, Chemin des 17 Ferme 200 2 

Esserts, Chemin des 32 Ferme 42 2 

Esserts, Chemin des 39 Ferme 260 2 

Grattalo 107 Chalet d'alpage 551 3 

Guignarda, La 73 Chalet d'alpage 559 3 

Montagnetta, Chemin de la Ci Cimetière 151 3 

Montagnetta, Chemin de la Cr1 Croix de mission 126 3 

Montagnetta, Chemin de la Cr2 Croix de chemin 128 3 

Montagnetta, Chemin de la T1 
Dalle funéraire d'Elisabeth 

Possart née Daguet 151 3 

Montagnetta, Chemin de la 8 Ferme 162 2 

Montagnetta, Chemin de la 12A Local d'archives 163 3 

Montagnetta, Chemin de la 14 Ecole primaire 156 2 
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Montagnetta, Chemin de la 19 Laiterie-fromagerie 127 3 

Montagnetta, Chemin de la 20 
Maison du juge  

Joseph Blanc en 1818 155 1 

Montagnetta, Chemin de la 27 Cure 131 2 

Montagnetta, Chemin de la 42 Eglise paroissiale Notre-
Dame de la Nativité 

151 1 

Montagnetta, Chemin de la 42A 
Oratoire du Calvaire  

et Christ en croix 
151 3 

Plan de la Croix 61 Chalet d'alpage 553 3 

Rang, Rue du 1 Ferme et ancienne poste 6 2 

Rang, Rue du 17 Ferme 121 2 

Vanel, Route du 84 Habitation 2 2 

Vanel, Route du 129A Four 194 2 

Ville, Impasse de la Cr 1 Croix de chemin 290 3 

Ville, Impasse de la PJ 1 Jardin d'agrément 117 3 

Ville, Impasse de la PJ 2 Fossé de la ville 132 3 

Ville, Impasse de la 
5 

Château des sires de  
Corbières 

117 1 

Ville, Impasse de la 5A Grange-étable du château 117 1 
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Rue No  Objet Art RF 
Catégorie de  

protection 

Secteur Villarvolard     

Bugnon, Chemin du 1 Ferme d'Antoine Repond 3007 1 

Carro, Route du 3a Remise Repond 3126 3 

Carro, Route du 3b Fenil Repond 3126 3 

Carro, Route du Cr Croix - 3 

Carro, Route du 3 Ferme 3293 1 

Carro, Route du 4 Maison paysanne  
de Clément Fontaine 

3008 2 

Carro, Route du 17 Ferme de Nicolas Héring 3127 2 

Catillon, Rue de 1 Ferme 3021 2 

Catillon, Rue de 2a Maison paysanne 3019 2 

Catillon, Rue de 4 Ferme 3017 3 

Catillon, Rue de 8 Ferme 3015 2 

Catillon, Rue de 9 Maison, forge et boulangerie 
de Joseph Jacquet 

3023 3 

Catillon, Rue de 10 Ferme 3010 1 

Catillon, Rue de 12 Ferme 3014 2 

Croix, Chemin de la 2 Maison du lieutenant  
et conseiller Giller en 1818 

3059 1 

Croula, Route de la 2 Ecole primaire 3087 2 

Croula, Route de la 2 Cloche de l'école primaire 3087 3 

Feleire, Impasse de la 10 Ferme 3108 2 

Fornys, Route des Cr Croix - 3 

Gruyère, Route de la Ci Cimetière 3001 3 

Gruyère, Route de la 0 Oratoire du Calvaire 3001 2 

Gruyère, Route de la 21 Eglise St-Suplice 3001 1 
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Gruyère, Route de la T1 
Monument funéraire  

Passaplan 3001 3 

Gruyère, Route de la 
T2 

Monument funéraire de la 
famille Repond 

3001 
3 

Gruyère, Route de la 
T3 

Monument funéraire de  
Gaston et Mathilde Repond 

3001 
3 

Gruyère, Route de la 
T4 

Monument funéraire d’Émile 
Publioz 

3001 
3 

Gruyère, Route de la T5 Monument funéraire de  
Pierre Charrière 

3001 3 

Gruyère, Route de la 23 
Ancienne église  
puis four banal 3105 3 

Gruyère, Route de la 31 Ferme 3111 3 

Laiterie, Chemin de la Cr1 Croix - 1 

Laiterie, Chemin de la 1 Maison de commune 3218 3 

Laiterie, Chemin de la 2 Grange-étable 3038 3 

Laiterie, Chemin de la 9 Ferme de Benjamin Repond 3053 2 

Laiterie, Chemin de la 18 Ferme 1025 3 

Papausa, La 46 Chalet d'alpage 3224 3 

Passaplan, Rue Cr Croix - 3 

Passaplan, Rue 3 Grange-étable 3070 3 

Passaplan, Rue 4 Grange-étable 3075 3 

Passaplan, Rue 6 Maison Repond 3074 1 

Passaplan, Rue 8 Maison Passaplan 3073 1 

Perré, Route du Cr 1 Croix de chemin - 3 

Perré, Route du Cr 2 Croix de chemin - 3 

Perré, Route du 1 Ferme de  
Jean-Nicolas Pollet 

3009 2 

Perré, Route du 5a Grange-étable 3011 3 

Perré, Route du 4 Ferme 3003 2 

Perré, Route du 5 Ferme 3011 2 
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Perré, Route du 6 Ferme 3004 2 

Perré, Route du 7 Cure 3012 2 

Perré, Route du 9 Habitation 3013 3 

Perré, Route du 29 Maison paysanne  
et auberge de l’Écu 

3117 2 

Praz Bon 61 Chalet d'alpage 3155 3 

Scie, Rue de la 1 Maison  
et ancienne poste 

3084 2 

Scie, Rue de la 2 Fontaine 3192 3 

Scie, Rue de la 4 Ferme 3077 3 

Scie, Rue de la 5 Habitation 3271 1 

Scie, Rue de la 12 Ferme 3080 2 

Scie, Rue de la 16 Ferme 3081 3 

Scie, Rue de la 18 Ferme 3082 3 
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Liste des éléments considérés comme partie intégrante 

Église Notre-Dame-de-la-Nativité, Chemin de la Montagnetta 42 à Corbières 

 

Nombre / Objet Iconographie / Identification Emplacement Référence 

Maître-autel Le monogramme du Christ IHS Sacristie 262 

Tabernacle Le Saint-Sacrement Tabernacle du maître-autel 263 

Autel Autel latéral de gauche, dédié à la Vierge du Rosaire ; 

la porte du tabernacle est décorée d'un calice surmonté 

d'une hostie ; le couronnement du tabernacle est décoré 

de l'Oeil de Dieu 

Nef 264 

Chaire   266 

Fonts baptismaux  Au bas de la nef, dans l'angle  

nord-ouest 

267 

Tribune Anges avec instruments de musique (trompettes et 

harpes) ; épées avec flammèches et gouttes 

 270 

Cloche Cloche moyenne petite  272 

Cloche Petite cloche  273 

Cloche Grande cloche  274 

Cloche Cloche moyenne grande  

(cloche de l'angélus) 

 275 

2 bénitiers 2 bénitiers muraux Contre la façade occidentale, 

de part et d'autre de l'entrée 

principale 

276 

Porte Porte principale  277 

Porte Porte de la sacristie Au chœur, du côté nord 278 

Monument funé-

raire 

Monument funéraire des curés Dématra, Marchon et 

Dey ; chrisme mêlé d'un rameau de laurier ; calice et 

hostie encadrés de vigne et d'un épi de blé 

Devant l'autel latéral droit, sur 

le mur sud de la nef 

282 

Sculpture Le Christ en croix Au-dessus du maître-autel 285 

Peintures murales L'alpha et l'oméga, le pélican, le monogramme IHS, les 

5 pains et le poisson, une croix enlacée d'un serpent 

(série de motifs répétés) 

À l'intrados de l'arc du chœur 289 

Peinture L'Adoration des Mages À la cure, au galetas 290 

Peinture Notre-Dame du Rosaire avec saint  

Dominique 

À la cure, au galetas 1284 

Autel Autel latéral de droite, dédié aux Rois Mages ; la porte 

du tabernacle est décorée d'un calice surmonté d'une 

hostie ; le couronnement du tabernacle est décoré de 

l'Oeil de Dieu 

 60532 

Porte Porte de la sacristie   61589 

Peinture murale La Flagellation et Ecce Homo  61590 
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Calvaire du cimetière, Chemin de la Montagnetta 42A à Corbières 

 

Cimetière de l'église Notre-Dame-de-la-Nativité, Chemin de la Montagnetta 42 à Corbières 

 

Nombre / Objet Iconographie / Identification Emplacement Référence 

Sculpture Le Christ en croix ; avec la console Chapelle du cimetière 284 

Epi de faîtage Le monogramme du Christ IHS en gloire  75488 

Bénitier   Sur la gauche de l'édicule 75489 

Nombre / Objet Iconographie / Identification Emplacement Référence 

Monument funéraire Pierre tombale Trouvée lors des travaux de restauration 

(juin 1989) dans la nef à l'entrée du 

choeur 

268 

Monument funéraire Pierre tombale Trouvée lors des travaux de restauration 

(juin 1989), devant l'autel latéral droit 

269 

Grille  Entrée principale du cimetière 279 

Grille  Entrée latérale du cimetière 61633 
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Annexe 3 Bâtiment protégé 

Prescriptions particulières pour la catégorie 3 

1
 Volume 

▪ Les annexes qui altèrent le caractère du bâtiment ne peuvent être l'objet que de travaux d'entre-
tien. Elles ne peuvent être transformées ni changer de destination. 
En cas de transformation de bâtiment principal, la démolition de telles annexes peut être requise. 

▪ Les bâtiments peuvent être légèrement agrandis sous réserve du respect des prescriptions qui 
suivent. 

▪ L'agrandissement consiste en une extension en plan. L'agrandissement d'un bâtiment par suré-
lévation n'est pas admis. 

▪ L'agrandissement doit être lié fonctionnellement au bâtiment agrandi. 

▪ Le nombre de niveaux de l'agrandissement est limité à un. En cas de terrain en pente, ce 
nombre peut être porté à deux au maximum, en aval du fonds. 

▪ L'agrandissement doit être situé sur la façade la moins représentative et/ou la moins visible du 
domaine public. Il ne doit pas altérer de manière sensible les relations du bâtiment au contexte. 

▪ L'agrandissement doit être réalisé sous forme traditionnellement utilisée à l'époque de la cons-
truction du bâtiment. Par les matériaux et les teintes, l'agrandissement doit s'harmoniser avec 
le bâtiment principal. 

2 Façades 

Le caractère des façades, en ce qui concerne les matériaux et les teintes, l'ordonnance des ouver-
tures, leurs dimensions et proportions, la proportion entre les pleins et les vides, doit être conservé. 

a. Les réaménagements intérieurs sont étudiés de manière à éviter le percement de nouvelles ouver-
tures. Dans le cas où la destination des locaux le justifie, de nouveaux percements peuvent être 
exceptionnellement autorisés aux conditions suivantes : 

▪ Les anciennes ouvertures obturées sont réhabilitées pour autant que la conservation du carac-
tère de la façade l'autorise. 

▪ Les formes, dimensions et proportions des nouvelles ouvertures sont déterminées par les tech-
niques de construction traditionnelles et en fonction des matériaux constituant la façade. 

▪ La disposition des nouvelles ouvertures est subordonnée à l'ordonnance des ouvertures exis-
tantes. Les nouvelles ouvertures, tout en s'harmonisant à l'ensemble, se distingueront des ou-
vertures originales afin que l'intervention ne falsifie pas le document historique que constitue le 
bâtiment. 

b. Les anciennes portes et fenêtres seront dans toute la mesure du possible conservées. En cas de 
remplacement, les fenêtres et portes seront réalisées avec un matériau traditionnellement utilisé à 
l'époque de la construction du bâtiment. Les portes et fenêtres présenteront un aspect conforme à 
celui de l'époque de la construction du bâtiment. 
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c. Les travaux de remise en état des façades doivent répondre aux conditions suivantes : 

▪ Les enduits, badigeons et peintures seront, quant à leur composition, similaires à ceux de 
l'époque de la construction. 

▪ Les teintes seront déterminées d'entente avec le Conseil communal et le Service des biens cul-
turels sur la base d'une analyse de l'état existant et de sondages. 

▪ Aucun mur de façade ne peut être décrépi sans l'accord préalable du Conseil communal sur 
préavis du Service des biens culturels. 

3 Toiture 

L'aménagement dans les combles de surfaces utiles principales14 n'est autorisé que si les moyens 
d'éclairage et d'aération n'altèrent pas le caractère de la toiture. 

La forme de la toiture (pente des pans, profondeur des avant-toits en particulier) est conservée. 

L'éclairage et l'aération sont assurés par des percements existants. De nouveaux percements peuvent 
être réalisés aux conditions suivantes : 

a. Les percements sont réalisés prioritairement dans les pignons ou les parties de façades dégagées. 

b. Si les percements cités sous l'alinéa précédent sont insuffisants, des percements de la toiture 
peuvent être autorisés sous la forme de fenêtres de toiture dont les dimensions hors tout n'excè-
dent pas 70/120 cm. La surface des fenêtres de toitures affleure celle de la couverture. 

c. La construction de lucarnes au sens traditionnel peut être autorisée aux conditions suivantes : 

▪ La largeur hors tout de la lucarne n'excède pas 110 cm. 

▪ Le type de lucarnes est uniforme par pan de toit. 

▪ L'épaisseur des joues des lucarnes est réduite au strict minimum. 

▪ Les lucarnes sont construites avec des matériaux traditionnellement utilisés à l'époque de la 
construction de l'édifice. 

d. La somme des surfaces des lucarnes et fenêtres de toiture ne peut dépasser le 1/15 de la somme 
des surfaces des pans de toit. Les surfaces sont mesurées en projection verticale sur un plan pa-
rallèle à la façade. Les surfaces non frontales des lucarnes et superstructures sont également 
prises en compte. 

e. La largeur totale des lucarnes et superstructures ne doit pas dépasser le ¼ de la longueur de la 
façade correspondante. 

f. La pose de fenêtres de toiture ou lucarnes n'implique aucune modification de la charpente. 

 
14 Selon la norme SIA 416 
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4 Structure 

La structure porteuse de la construction doit être conservée : murs et pans de bois, poutraisons et 
charpente. Si, en raison de leur état de conservation, des éléments porteurs doivent être remplacés, 
ceux-ci seront réalisés dans le même matériau et le système statique sera maintenu. 

5 Configuration du plan 

En relation avec la conservation de la structure de la construction et comme condition de cette conser-
vation, l'organisation de base du plan est respectée. Les réaménagements tiennent compte de la 
structure de la construction. 

6 Matériaux 

Si, en raison de leur état de conservation, des éléments en façades et toitures doivent être remplacés, 
ceux-ci seront réalisés conformément à l'aspect des anciens et avec les mêmes matériaux, sinon dans 
des matériaux traditionnellement utilisés à l'époque de la construction. 

7 Ajouts gênants 

En cas de transformation, l'élimination d'annexes ou d'adjonctions, en façades ou toiture, qui ne repré-
sentent pas un apport significatif d'une époque à l'édification du bâtiment peut être requise. L'évalua-
tion de l'intérêt des éléments en question est faite par le Service des biens culturels. 

Prescriptions particulières pour la catégorie 2 

Les prescriptions pour la catégorie 3 s'appliquent. 

8 Eléments de décors extérieurs 

Les éléments de décours extérieurs sont conservés, en particulier : éléments de pierre naturelle mou-
lurés ou sculptés, portes et fenêtres anciennes, éléments de menuiserie découpés ou profilés, élé-
ments de ferronnerie, décors peints, enseignes. 

Si, en raison de leur état de conservation, des éléments doivent être remplacés, ceux-ci seront réali-
sés sur le modèle des anciens. 

9 Aménagements intérieurs 

Les éléments les plus représentatifs des cloisons, plafonds et sols sont maintenues. Les réaménage-
ments intérieurs sont étudiés en conséquence. 

Si, en raison de leur état de conservation, des éléments doivent être remplacés, ceux-ci seront réali-
sés sur le modèle des anciens. 
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Prescriptions particulières pour la catégorie 1 

Les prescriptions pour les catégories 3 et 2 s'appliquent. 

10 Revêtements et décors intérieurs 

Les revêtements et décors des parois, plafonds et sols, les armoires murales, portes, fourneaux et 
cheminées présentant un intérêt au titre de l'histoire de l'artisanat et de l'art sont conservés. 

Si, en raison de leur état de conservation, des éléments doivent être remplacés, ceux-ci seront réali-
sés sur les anciens. 
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Annexe 4 Schéma de distance minimale de construction à un 
boisement hors-forêt 

La distance minimale de construction à un boisement hors-forêt se mesure pour les arbres isolés à 
partir du tronc et pour les cordons boisés, haies et bosquets à partir de la ligne dessinant le pourtour 
de l'ensemble boisé en passant par les troncs d'arbres et arbustes les plus à l'extérieur de l'ensemble. 

Type de 
construction 

Ouvrage Revêtement / fondation 
Type de 
boisement hors-forêt 

Distance minimale de 
construction (en mètres) 

Zb Za 

   haie basse 2.5 4 

Remblais / déblais / terrassement  haie haute 5 m 5 

   arbre rdc + 2 rdc + 2 

Bâtiments 

bâtiments normaux et 
serres 

 haie basse 4 15 

 haie haute 7 15 

 arbre rdc + 7 20 

constructions de minime 
importance 
 

avec fondations 

haie basse 6 15 

haie haute 7 15 

arbre rdc + 2 20 

 haie basse 4 4 

sans fondations haie haute 5 5 

 arbre 5 5 

Infrastructures 

stationnement 

 haie basse 4 15 

en dur haie haute 7 15 

 arbre rdc + 2 20 

 haie basse 4 15 

pas de revêtement haie haute 5 15 

 arbre 5 20 

  haie basse 4 15 

routes  haie haute 7 15 

  arbre rdc + 2 20 

  haie basse 4 4 

canalisations  haie haute 5 5 

  arbre rdc + 2 rdc + 2 

 

rdc : rayon de la couronne de l'arbre 
zb : zone à bâtir 
za : zone agricole 
haie basse : haie composée de buissons (jusqu'à 3 m de haut) 
haie haute : haie avec des buissons et des petits arbres (plus haut que 3 m) 
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Annexe 5 Liste des objets IVS protégés 

 

No IVS Type 
Catégorie de  

protection 

FR 4.4.51 national tracé historique avec substance 2 

FR 4.2.53 national, tracé historique avec substance 2 

FR 4.2.52 national, tracé historique avec substance 2 

FR 716.2.1 régional, tracé historique avec substance 2 

FR 716.2.2 régional, tracé historique avec substance 2 

FR 716.1.1 régional, tracé historique avec substance 2 

FR 716.1.2 régional, tracé historique avec substance 2 

 


